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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Les titulaires de la licence en droit ont des compétences et des connaissances qui leur permettent d’exercer seul ou
en équipe des fonctions d’assistance et de conseil. Ils peuvent aussi exercer des fonctions polyvalentes à dominante
juridique.
Dans le secteur privé, ils occupent des postes de cadre moyen et exercent, le plus souvent dans une équipe de juriste
d’entreprise, des fonctions de conseil pour seconder le chef d’entreprise dans ses tâches de direction et de gestion.
Dans les collectivités publiques et les organismes du secteur public, ils occupent des postes de cadre intermédiaire
ayant pour fonction l’aide à la décision, par exemple au sein des départements juridiques des collectivités territoriales.
Dans tous les domaines, en raison de la multiplication des risques liés à la prise de décision, les titulaires de la
licence en droit ont une activité d’assistance et de conseil. Ils interviennent le plus souvent en amont de la décision
politique pour expliquer et traduire les solutions juridiques envisageables. Ils peuvent également intégrer les services
contentieux au sein de grandes sociétés.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Les titulaires de la licence en droit ont des connaissances générales en droit privé et en droit public. Ils ont également
les connaissances de base pour comprendre l’environnement social et économique.
Ils ont acquis et développé des qualités d’analyse, de méthode, de raisonnement et de synthèse qui leur permettent
de collecter toutes informations utiles sur le plan juridique, de consulter et d’utiliser les banques de données dans ce
domaine, de traiter et de synthétiser ces informations.
Ces compétences leurs permettent de proposer à leurs supérieurs des outils de travail actualisés et performants et de
leur soumettre des exposes clairs et synthétiques sur tout problème juridique concernant l’organisation à laquelle ils
appartiennent
Ces capacités et ces compétences peuvent aussi être mises au service d’équipes pluridisciplinaires, en particulier
dans la gestion de projets

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les secteurs d’activités accessibles peuvent être :
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•  - la fonction publique territoriale (Régions, Départements, Municipalités)
•  - la fonction publique d'Etat
•  - les secteurs privés

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Les titulaires d’une licence en droit peuvent exercer les fonctions de :
•  - juriste d’entreprise
•  - cadre moyen dans un service juridique
•  - cadre moyen dans une direction des ressources humaines
•  - journaliste spécialisé
•  - documentaliste juridique
Les titulaires de la licence en droit peuvent présenter les concours permettant de travailler dans le secteur public
•  - directeur de prison
•  - commissaire aux armées
•  - lieutenant de police
•  - inspecteur des impôts
•  - inspecteur des douanes etc
 
•  Les titulaires de la licence en droit peuvent également présenter les concours permettant de ou d’accéder à des
professions règlementées :                                                                                                                                          
•  - commissaire priseur
•  - commissaire aux comptes
•  - médiateur

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 275 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)
QBX01 — Gestionnaires de la banque et de l'assurance · tension 3/5
(Modérée)
R3X84 — Employés et professions intermédiaires de l'immobilier ·
tension 5/5 (Très élevée)
R4X93 — Cadres agents immobiliers et syndics · tension 1/5 (Très
faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 18 496

Jugés difficiles à recruter 47 %

Emplois saisonniers 4 %
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Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit
QBX01 — Gestionnaires de la banque et de l'assurance
R3X84 — Employés et professions intermédiaires de l'immobilier
R4X93 — Cadres agents immobiliers et syndics

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Code de l’éducation Article L613-1 : enseignants-chercheurs, enseignants, chercheurs ou, dans des conditions et
selon des modalités prévues par voie réglementaire, des personnalités qualifiées ayant contribué aux enseignements,
ou choisies, en raison de leurs compétences, sur proposition des personnels chargés de l'enseignement

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE

IDEM

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www.univ-pau.fr/live/formations
Université de Pau et des Pays de l'Adour

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/14283/
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